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RÉPONSE

RÉFLEXIONS SUR LA
CONSTITUTION DES PAYS-BAS

CATHOLIQUES.

AUSSI
USSI

longtems que le sort de la
Belgique

n'était pas décidé , il était libre à un chacun

de former des voeux , et celui de voir retour

ner notre patrie sous le
gouvernement de

l'illustre maison
d'Autriche

paraissait le plus

naturel ; la
Belgique avait

prospéré et était

heureuse sous ce
gouvernement

vraiment pa

ternel , son bonheur passé devait faire désirer de

le
récupérer , la

reconnaissance même faisait

aux Belges un devoir de le rappeler et de

faire éclater ses désirs de se
refugier sous ses

ailes
protectrices. Le Prince qui vient nous

gouverner , ne verra dans ce vœu que notre

attachement et notre respect envers nos sou

verains ; les Belges en
acquerront un

nouveau

droit à son estime et à sa
bienvaillance.

Mais
aujourd'hui qu'il paraît

constant que

la
politique des

Souverains Alliés en a décidé

autrement du sort de la
Belgique , les Belges

qui se sont
toujours

distingués par leur amour

et leur fidélité envers leurs
souverains (fidélité

qui n'a été que pour un moment
malheureu

sement
ébranlée) ,

doivent au
nouveau sou

verain , que les Hautes
Puissances

Alliées ont

résolu de leur donner , le même amour et la
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même fidélité , qu'ils avaient voué à l'illustre

maison d'Autriche.4

Ils les lui doivent, parce que ce souverain

leur promet d'honorer et protéger leur reli

gion , d'entourer la noblesse de l'éclat dû à

son ancienneté et à son mérite , d'encourager

l'agriculture , le commerce et tous les genres

d'industrie , et parce qu'enfin la Constitution

Batave leur assure tous les avantages que les

Belges trouvaient dans leurs anciens droits ou

priviléges pour autant que les circonstances "

actuelles permettent de les rétablir : c'est cette

assertion que nous voulons prouver.

D'après M. L. F. M J. , nos anciennes con

stitutions nous garantissaient la libertégénérale

et individuelle et assuraient la propriété , c'est

à-dire que personne ne pouvait arbitrairement

être arrêté ou retenu prisonnier ou lésé dans

ses biens ;

2.° D'être traité par droit et sentence ;

3.° De n'être distrait de ses juges naturels.

Examinons la loi fondamentale des Provin

ces-Unies des Pays-Bas , et nous y trouverons

que leur souverain assure à ses sujets les

mêmes droits.

L'article 101 en est ainsi conçu : «< Pourga

>> rantir aux habitans de ces provinces les pré

» rogatives inestimables de la liberté civile et

» de la sûreté individuelle , les règles suivantes

>> constitueront les bases des dispositions légales :

Lorsqu'un habitant est arrêté dans des cir

>> constances extraordinaires par
l'autorité po

» litique , celui par ordre duquel s'est faite pa

>>
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» reille arrestation , est tenu d'en donner con

»> naissance à l'instant au juge du lieu , et de

plus délivrer dans l'espace de trois jours le

» prisonnier à son juge compétent.

>>

» Les tribunaux criminels sont compétens

>> et tenus de veiller chacun dans son ressort

» à ce que cette disposition soit ponctuelle

>> ment observée.

1

F
>> Le pouvoir judiciaire n'est exercé que par

» les seuls tribunaux établis par où en con14

» séquence de la présente loi fondamentale.

>> Personne ne peut être soustrait , contre son

» gré, au juge que la loi lui assigne.

» La confiscation des biens appartenant au

» coupable , ne peut jamais être imposée pou

>> peine à aucun crime.

» Toute sentence criminelle rendue à l

» charge d'un accusé , doit exprimer le délit. ,

( On aurait peut-être pu ajouter ici et la loi

qui autorise la condamnation.)

Cette loi fondamentale assure aux habitans

des Provinces-Unies des Pays-Bas un autre

avantage qu'avaient les anciens Belges , celui

de pouvoir défendre leurs droits en justice con

tre le prince même ; art. 106 : « La haute cour

» prononce sur toutes les actions dans lesquel

>> les le prince souverain , les membres de la

>> maison souveraine ou l'état paraissent comme

» défendeurs . >> "

Cet article assure donc aussi aux habitans

la propriété individuelle , si le prince pouvait

vouloir léser aucun d'eux dans ses biens ; celui

qui se croirait lésé aurait son libre recours vers
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les tribunaux , et leurs membres sont indépen

dans, inamovibles ; ils ne doivent pas redouter

la disgrace du prince ni leur destitution lors

qu'en croyant suivre l'impulsion de leur con

science , ils décident le différend contre le prince.

L'art. 103 leur assure l'inamovibilité de leurs

fonctions et par suite l'indépendance la plus

absolue ; il est ainsi conçu :

« Les membres et les ministres de la haute

>> cour et des cours provinciales ainsi que les

>> procureurs-généraux près d'icelles sont ina

» movibles ; la durée du service de tous les

>> autres juges est déterminée par la loi.

»

4

» Aucun juge ne peut , pendant la durée de

» son service être demis de sa place , que sur sa

» propre demande ou par sentence judiciaire. >>

Et que ceux qui sont même les plus om

brageux , remarquent pour se tranquiliser , que

les juges et membres de la haute cour et des

cours provinciales ne sont pas exclusivement

même nommés par le prince.

L'art. 102 porte : « Il sera établi une cour

suprême de justice , sous le nom de haute

>> cour des Provinces-Unies des Pays-Bas : les

» membres sont pris , autant que possible , de

>> toutes les provinces. »

Art. 103: « La haute cour donne connais

>> sance de toute vacature aux états-généraux ,

qui pour la remplir , présentent au prince

» souverain une liste de trois candidats , pour

qu'il fasse un choix. Au prince appartient la

» nomination directe du procureur - impérial

près la haute cour. >>

>>

»

ע
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Art. 109: « Il y aura une cour de justice dans

» chaque province , à moins que la loi n'éta

>> blisse une de ces cours pour plus d'une d'en

» tre elles. La cour donne connaissance de

>> toute vacature aux états provinciaux , qui ,

» pour la remplir , présentent une liste de trois

» candidats au prince souverain , qui fait un

» choix d'après cette liste. Le prince souverain

>> a la nomination immédiate du procureur

» général près de ces cours. >>

Il aurait peut-être été préférable d'accorder

la présentation de la liste triple des candidats

aux cours respectives dans lesquelles les vaca

tures ont lieu : ces cours peuvent mieux con

naître que les états-généraux ou les états des

provinces les sujets qui peuvent convenir pour

les places vacantes ; ils voient journellement

les travaux des jurisconsultes qui patrocinent

devant elles ; elles peuvent mieux connaî

tre leurs connaissances , talens , activité et

moralité, en un mot elles peuvent mieux que

toute autre autorité apprécier leurs qualités.

Mais quel que puisse être le mérite de cette

observation incidente , il suffit que les articles

qui sont transcrits ci-dessus prouvent que les

juges sont indépendans par l'inamovibilité de

leurs fonctions ; que ce ne sont que les juges

prévaricateurs ou autrement criminels , qui

peuvent être destitués ; et qu'ils ne peuvent l'être

que par sentence judiciaire ; qu'enfin leur no

mination n'est pas exclusivement dans les at

tributions du prince , pour assurer chacun que

quand il se croira lésé dans ses droits , sa per



( 8 )

sonne ou ses propriétés , fut-ce par le souve

rain même, qu'il trouvera chez ses juges im

partialité et justice.

Il n'a donc fallu que copier quelques arti

cles de la Constitution Hollandaise, pour prou

ver qu'elle garantit à ceux qu'elle régit.

La liberté individuelle et générale , et la pro

priété , qu'elle donne le droit d'être traité par

droit et sentence , et que sous elle personne ne

peut être distrait de ses juges naturels.

Voilà les trois premiers bienfaits de ses an

ciennes constitutions , desquels la continuation

est assurée à la Belgique.

Nos anciennes constitutions assuraient au

clergé la certitude d'être représenté dans les

états : il est possible qu'aujourd'hui cette re

présentation ne sera pas continuée ; mais cette

posibilité résulte de l'état actuel des choses : sa

représentation dans les états était motivée par

ses immenses possessions territoriales , et au

jourd'hui il les a perdu ; le motif de sa repré

sentation cessant , il est possible que celle-ci

vient à cesser également.

Il n'entre pas dans mon sujet d'examiner si

cette spoliation a pu être faite avec justice ;

elle existe dans le fait , elle existe depuis dix

huit années , elle est consolidée par des traités

faits entre les puissances temporelles et avec

celle spirituelle ; ces biens sont passés en mains

tierces , ils ont été l'objet de ventes, échanges

et partages ; des créanciers de bonne foi les

ont reçu en hypothèque : le désordre serait in
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fini si on devait y revenir , le même motif

d'équité et de justice exigerait qu'on revienne

sur les fidéi- commis non ouverts en 1795 et

sur mille autres injustices qui ont été commises,

en satisfaisant ainsi au besoin d'être justes , nous

jetterions notre malheureuse patrie dans un

cahos duquel il serait impossible de sortir.

Quelquefois dans des circonstances difficiles et

extraordinair
es

les prétention
s les plus légitimes

doivent être sacrifiées au bien-être de l'ordre

public et au repos de la société : c'est ainsi que

le Roi de France ne peut empêcher que ses

plus fidèles sujets , ceux qui ont parcouru avec

lui tout le cours de ses malheurs , soient dans

une grande misère et que leurs fortunes res

tent envahies et délapidées.

ea.

Loin de nous et de notre sujet de reprocher

au clergé que la jouissance de ses biens a été

à charge de l'état ; nous convenons au contraire

que nommément en Flandre , il contribuait

- à raison de cette jouissance dans toutes les im

positions publiques , que par ses richesses il

aidait souvent l'état dans des cas de nécessité

urgente; qu'il était bienfaisant , que c'est à lui

que la Belgique doit en grande partie sa belle

agriculture et la fertilité de son sol ; qu'il af

fermait ses biens à des prix très-modérés et

faisait ainsi prospérer ses fermiers.

Tout cela prouve qu'on a eu tort de le spo

lier , qu'on a très-injustement dilapidé ses biens ;

mais s'il est vrai que leur restitution et le réta

blissement du clergé tel qu'il était et avec le

propriétés qu'il avait avant 1794 , serait u
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remède pire que le mal, quel moyen peut-il

exister aujourd'hui de le réparer ?

Au reste, si le clergé cesse d'être représenté

dans les états , au moins aucun mal n'en résul

tera pour notre sainte religion : les questions

qui concernent ses dogmes , son hiérarchie , sa

discipline intérieure , ne sont pas de la com

pétence des autorités civiles : elles ne pourront

jamais les agiter , et loin que la considération

publique envers lui en diminuera , il la con

servera entière par sa résignation , par ses ver

tus apostoliques , par cette touchante union

qu'il maintiendra parmi tous ses membres.

La noblesse , continue M. L. F. M. J., te

nait un rangdans l'état et personne n'en était

jaloux: les distinctions et les droits desquels

elle jouissait, n'avaient rien d'odieux ni d'op

pressif; ceux qui n'étaient pas nobles pou

vaient comme les nobles parvenir à toutes les

places ecclésiastiques et civiles. En tout cela

M' L. F. M. J. a raison , sauf qu'en Flandre

la noblesse n'était pas représentée dans l'état et

que peut-être il eût été convenable qu'elle le

fût, au moins comme le clergé , à raison de

ses grandes propriétés.

Mais la noblesse récupère en partie dans la

Constitution Hollandaise ce qu'elle avait perdu

par la révolution française : en Flandre elle

acquiert des droits qu'elle n'avait
pas ou dont

elle ne jouissait plus sous notre ancien gou

vernement.

Quelques extraits de cette loi fondamentale

prouveront la vérité de cette assertion.



( 11 )

L'art. 42 porte : « Le prince souverain cons

» fère la noblesse. Tout individu élevé à la no

» blesse par lui en porte la
preuve

à la con

>> naissance des états de sa province , et parti

cipe aussitôt à toutes les prérogatives y atta

» chées , nommément à la faculté d'être inscrit

» au corps équestre , toutefois en satisfaisant

>> aux conditions requises à cet effèt . »

Art. 43: « Le prince souverain voulant insti

>> tuer un ordre de chevalerie , présente aux

» états-généraux un projet de loi à ce sujet.

>>

Art. 58 : « Il est réservé au prince souverain

>> 'de proposer dans la suite une loi , qui assure

>> aux nobles ou corps équestre de chaque pro

>> vince un certain nombre proportionnel de

» places aux états-généraux , et qui sera au

» moins le quart de la totalité des membres

» composant cette assemblée. »

»

Art. 77 : " II y aura dans les provinces
des

» corps nobles ou équestres
, dont les statuts

>> seront organisés
de la manière

qui leur paraî

» tra convenable
, sauf les dispositions

de la loi

fondamentale
, et qui en cas d'approbation

,

» seront sanctionnés
par le prince souverain

.

» La première
convocation

ainsi que l'ad

>> mission
à ces corps , sera faite et accordée

par

» le prince souverain
suivant

les circonstances
.

>> Ces corps formero
nt

leurs régleme
ns
im

» médiate
ment

après leur premièr
e
réunion. »

Art. 81 : « Les administrations des seigneuries,

» districts et villages seront organisées sur le

» pied qui sera jugé être mutuellement com

> patible avec les circonstances particulières de
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» chacun d'eux , l'intérêt des habitans et le droit

» légitime des intéressés ; le tout en conformité

» de la présente loi fondamentale et suivant les

réglemens ultérieurs , à dresser par ordre des

» états , qui en cas d'approbation les soumet

» tent à la ratification du prince souverain. »

>>

Art. 112 : « Du reste la composition et l'au

>> torité des cours , aussi bien que celles des

>> autres tribunaux civils et criminels , connus

>> sous les noms de hautes justices , colléges

» d'échevins ou autres , et l'autorité des pro

>> cureurs-généraux , grands officiers et baillis ,

>> seront déterminées par la loi . »

Toutes les places devaient être remplies par

des belges , ce qui assurait , dit M. L.F. M. J. ,

une existence honorable à un grand nombre

de familles , et la meilleure garantie que les

intérêts de la patrie ne seront pas froissés.

Mais la constitution hollandaise aussi bien

que nos ancienues constitutions nous assurent

cette justice , puisque d'après la loi fondamen

tale toutes les places sont presque électives ou

à la nomination des états et des cours de justice.

Nous avons déjà vu , en citant les art. 103

et 109 de la constitution , qu'il en est ainsi

pour l'ordre judiciaire.

Il en est de même pour les états-généraux

et pour l'ordre administratif.

L'article 56 porte : « L'assemblée des états

>> généraux consiste en cinquante-cinq mem

» bres ; ces membres sont nommés par les

» états des provinces. » 44

1

Et d'après le second paragraphe de cet ar
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ticle , chaque province en nomme un nombre

proportionné à sa population et à son intérêt

dans l'état.

Certainement l'accroissement des provinces

fera augmenter le nombre de ces députés ,

les Provinces Belgiques , une fois associées aux

Provinces Hollandaises , seront admises à avoir

leurs députés aux états-généraux , et ce seront

les états des provinces qui les désigneront.

La composition des états provinciaux est en

core à régler , mais d'après l'analogie de la loi

fondamentale; or d'après les articles 79 et 80 ,

les conseils municipaux désignent pour les ma

gistratures , et il y aura des colléges électoraux.

Ainsi les fonctions administratives seront élec

tives; on ne peut avoir de garantie plus forte

que les places judiciaires et administratives se

ront remplies par des habitans des provinces

respectives : quant à celles du gouvernement

général , le prince ne peut et ne doit nommer

pour les remplir que ceux qu'il croit mériter

sa confiance , et certes il les prendra parmi

tous ses sujets là où il les trouvera : il l'a dit

dans sa Proclamation du 1er août dernier ,

que c'est des plus éclairés et des plus consi

dérés d'entre les Belges qu'il veut s'environner

dans la tâche que la confiance des monarques

alliés lui a imposé.

L'inamovibilité des places , queM.' L. F. M.J.

paraît regretter , est aussi garantie par la loi

fondamentale , au moins quant à l'ordre judi

ciaire ; quant à l'administratif, on ne trouve

dans la Constitution Hollandaise aucune dispo
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sition qui les déclare amovibles , au contraire

l'art. 79 en fait présumer l'inamovibilité.

Enfin la simplicité de l'administration et son

économie paraîtront évidentes pour tous ceux

qui liront avec quelque attention le chapitre III

de la Charte constitutionnelle.

Loin de nous de blâmer ce qui existait avant

1794; ceux qui ont vécu sous ces anciennes

lois ont été heureux ; ils n'auraient pas pu l'être

si elles eussent été mauvaises: mais il s'agit au

jourd'hui de resaisir le bonheur qui nous était

échappé, et on n'y parviendra pas par des vains

regrets sur ce qui était , ni en alimentant des

haines contre ceux qui dans les derniers tems

ont opprimé , vexé , malversé , ni en faisant des

prétentions auxquelles le souverain ne pourrait

satisfaire , sans nous jeter dans le désordre et

dans un dédale de difficultés et de contesta

tions , qui ne pourraient que maintenir les hai

nes et les discordes et ruiner les familles.

Sachonsjouir de ce qui s'offre : c'est une con

stitution qui garantit à chacun la liberté géné

rale et individuelle et assure la propriété , qui

garantit que chacun sera traité par droit et sen

tence et exclusivement par ses juges naturels ,

qui établit la distinction des ordres , assure à

la noblesse comme aux non nobles sa repré

sentation , leur concours à toutes les places

ecclésiastiques , civiles et militaires , qui garan

tit aux Belges que les fonctions publiques seront

inamovibles et remplis par eux dans leur res

sort : c'est , en un mot , une constitution qui

offre les bases de nos anciennes chartres , qui
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pendant des siècles ont assuré notre bonheur.

Il est cependant très-possible que cette loi

fondamentale n'est pas sans lacunes ni imperfec

tions : elle est l'ouvrage des hommes , elle par

tage leur fragilité ; mais que les hommes de

bien et ceux qui ne veulent que le bien se

présentent devant le Prince , non avec des sté

riles regrets sur le passé; mais avec des vues

salutaires pour l'avenir , il les accueillera et

les écoutera avec intérêt.

Que le clergé se présente , lui expose ses

besoins pour maintenir son indépendance , qui

lui est nécessaire dans l'exercice de son saint

ministère , et la splendeur de notre religion ; il

les écoutera : il veut honorer et protéger la

religion.

Que la noblesse lui expose ce qu'elle croit

nécessaire pour illustrer son ordre ; il l'ac

cueillera: il veut entourer la noblesse de l'éclat

di à son ancienneté et à son mérite.

Que les négocians , fabricans , agriculteurs

et tous les hommes utiles dans l'état , s'adres

sent avec confiance à lui et lui exposent leurs

besoins ; il y pourvoira : il veut encourager

l'industrie.

En un mot que ceux qui ont des vues uti

les à lui présenter , l'entourent et l'environ

nent , et on fera disparaître de la constitution

qui existe, les imperfections qui peuvent y être

glissées , ou ce qui n'y est pas en analogie avec

notre religion et notre caractère national , le

Prince saura concilier les besoins des deux

nations : on obtiendra une juste répartition des

1
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charges entre les Provinces Hollandaises et les

nôtres , et des encouragemens pour l'industrie

nationale.

Je n'ai écris ces pages que pour engager

les Belges à faire à la paix publique le sacri

fice de leurs prétentions même les plus légi

times , pour éteindre parmi eux les haines et

dissentions nées des révolutions, pour leur

prouver qu'ils peuvent, s'ils le veulent, resaisir

le bonheur en rendant à leur patrie son an

cienne splendeur et pour stimuler les hom

mes de bien de tous les états et de toutes les

conditions à y concourir de tous leurs pou

voirs , en suggérant au Prince les moyens ,

adaptés aux circonstances , pour y parvenir.

FIN.
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